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La préparation d’une place ﬁ  nancière 
à une crise opérationnelle : l’approche française
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L’exercice de gestion de crise, réalisé pour la première fois au niveau de la place ﬁ  nancière française le 4 juin 2008, matérialise 
la réussite d’une démarche, engagée depuis avril 2005, de préparation de la Place à des crises opérationnelles majeures, 
pour lesquelles les actions individuelles se révéleraient insufﬁ  santes. Sur la base d’une concertation étroite avec les principaux 
intervenants du secteur, cette démarche s’appuie à la fois sur une phase d’analyse régulière à froid des risques et sur la mise 
en place d’un dispositif pouvant être déployé à bref délai en cas de crise. 
Après avoir présenté l’origine des travaux et les incitations à la prise en compte du risque d’interruption des activités essentielles, 
le présent article décrit la méthodologie d’analyse retenue, ainsi que les travaux conduits pour développer un dispositif de 
coordination de la gestion de crise.
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des risques extrêmes
1|1 Une nécessité 
dans le contexte actuel
Dans  le cadre de ses missions fondamentales, la 
Banque de France doit veiller à la sécurité et au bon 
fonctionnement du système ﬁ  nancier. En particulier, 
elle doit identiﬁ  er les risques qui pèsent sur la stabilité 
ﬁ  nancière. Parmi ceux-ci, les risques opérationnels 
qualiﬁ  és d’extrêmes (catastrophe naturelle, risque 
sanitaire de type « pandémie », terrorisme…) constituent 
une catégorie de menaces qui, bien que présentant 
une faible probabilité d’occurrence, sont susceptibles 
d’affecter le fonctionnement de tout ou partie du 
secteur ﬁ  nancier et, en conséquence, de perturber 
signiﬁ  cativement la vie économique et ﬁ  nancière.
Or l’actualité est le miroir de plus en plus fréquent de 
situations de cette nature, qu’il s’agisse des attentats 
du 11 septembre 2001 aux États-Unis, des effets du 
cyclone Katrina ayant frappé la Louisiane en août 2005 
ou de la panne d’électricité du 4 novembre 2006 en 
Allemagne qui aurait pu avoir des conséquences 
majeures. Indépendamment de leurs conséquences 
dramatiques en termes de pertes en vies humaines 
et de troubles à l’ordre public, ces événements ont 
pour principale caractéristique de naître en dehors de 
la sphère ﬁ  nancière et de rapidement se propager à 
l’ensemble de l’économie, y compris dans sa dimension 
ﬁ  nancière. Dès lors, si les moyens de faire disparaître 
la menace ne sont pas du seul ressort des acteurs du 
secteur ﬁ  nancier, il leur appartient de se prémunir au 
mieux et de se préparer à faire face aux conséquences 
de situations de ce type. De telles actions nécessitent 
une mobilisation au plan individuel et, au-delà, une 
concertation de haut niveau.
Face à un sujet complexe et imprévisible, à différents 
niveaux (international/national ou interprofessionnel/
professionnel), les initiatives visant à partager des 
expériences et à échanger des bonnes pratiques se sont 
multipliées. Ainsi, le forum de stabilité ﬁ  nancière (FSF) 
a publié, en août 2006, des principes de haut niveau en 
matière de continuité d’activité et constitué un réseau 
de responsables à même d’échanger des connaissances 
et de favoriser une appropriation collective des enjeux 
de la continuité en y intégrant les pouvoirs publics. 
Différents travaux de normalisation sont également en 
cours au niveau de l’ISO (International Organization for 
Standardization) ou de l’AFNOR (association française 
de Normalisation).
1|2 Des incitations 
à la préparation individuelle
Depuis déjà plusieurs années, s’appuyant sur ses 
fonctions de supervision et de surveillance, la Banque 
de France a promu, auprès des acteurs individuels 
qui sont soumis à ses contrôles, un renforcement 
de leur dispositif de protection face à cette catégorie 
spéciﬁ  que de risques qualiﬁ  és d’extrêmes. À ce titre, les 
exigences réglementaires n’ont cessé de se renforcer, 
qu’il s’agisse de celles auxquelles les établissements 
de crédit sont assujettis, comme de celles applicables 
aux gestionnaires de système de place (paiement, 
règlement-livraison, compensation…).
En particulier, le règlement n° 97-02 modiﬁ  é du comité 
de la Réglementation bancaire et ﬁ  nancière (CRBF) 
relatif au contrôle interne des établissements de crédit 
et des entreprises d’investissement intègre l’obligation 
faite à ceux-ci de disposer de mesures permettant de 
garantir la continuité d’activité. Si, dans un premier 
temps, ce texte visait spéciﬁ  quement la sécurité des 
systèmes informatiques 1, il a progressivement été 
complété, notamment par le règlement n° 2004-02 
du CRBF. Désormais, il est fait obligation aux assujettis 
de disposer de plans de continuité d’activité déﬁ  nis 
comme l’« ensemble de mesures visant à assurer, selon 
divers scénarios de crises, y compris face à des chocs 
extrêmes, le maintien, le cas échéant de façon temporaire 
selon un mode dégradé, des prestations de services ou 
d’autres tâches opérationnelles essentielles ou importantes 
de l’entreprise puis la reprise planiﬁ  ée des activités ». 
Les établissements concernés doivent, en particulier, 
s’assurer de disposer des ressources nécessaires à la 
mise en œuvre de ces plans. 
De la même manière, des exigences de niveau élevé 
s’imposent aux gestionnaires de système de place. 
Le  comité sur les Systèmes de paiement et de 
règlement (CSPR) regroupant les banques centrales 
des pays du « groupe des dix » a édicté en ce sens un 
ensemble de règles, seul ou avec le comité technique 
1  Rédaction initiale du règlement n° 97-02 du CRBF : « Le contrôle des systèmes d’information doit notamment permettre [...] de s’assurer que des procédures de secours informatique 
sont disponibles aﬁ  n d’assurer la continuité de l’exploitation en cas de difﬁ  cultés graves dans le fonctionnement des systèmes informatiques ».
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de valeurs (OICV). La Banque centrale européenne   
a prolongé ces travaux en publiant ses attentes en 
matière de surveillance des systèmes. Au total, 
l’application de ces textes fait l’objet d’une attention 
particulière de la part des banques centrales nationales 
dans le cadre de leur mission de surveillance.
Enﬁ  n, au-delà des exigences ﬁ  xées par les autorités 
sectorielles, l’État incite également les acteurs de la vie 
économique à garantir la continuité de leurs activités. 
Son action est menée à plusieurs niveaux, qu’il 
s’agisse de prévention face à des risques spéciﬁ  ques 
(comme la pandémie grippale pour laquelle un 
plan national de prévention et de lutte a été mis 
en place 2) ou d’obligations plus larges faites à des 
acteurs essentiels de l’activité économique dans le 
cadre du décret n° 2006-212 du 23 février 2006 relatif 
à la sécurité des activités d’importance vitale. 
Qu’elles émanent des autorités sectorielles ou de 
l’État, le renforcement des exigences individuelles s’est 
traduit par une sensibilisation accrue des responsables 
d’établissement et l’apparition de nouvelles fonctions 
au sein des entités du secteur ﬁ  nancier, comme 
celle de responsable plan de continuité d’activité 
(RPCA) 3. La préparation des établissements face à 
ce type de risques s’est donc renforcée. Cependant, 
de par la nature des risques sous-jacents, les mesures 
prises isolément par un acteur pourraient s’avérer 
insufﬁ  santes pour circonscrire des événements d’une 
extrême gravité affectant le secteur ﬁ  nancier dans 
son ensemble, voire plusieurs secteurs d’activité 
économiques. Dès lors, une démarche d’ensemble 
s’avère nécessaire et s’appuie sur la préparation 
individuelle de chaque acteur qui est considérée 
comme acquise.
2|  L’engagement d’une réﬂ  exion 
au niveau de la Place
2|1 Un consensus pour une démarche 
collective
Dans le cadre de ses responsabilités en matière 
de stabilité financière, la Banque de France
a rapidement identiﬁ  é la nécessité d’une action de 
coordination avec les principaux intervenants du 
secteur ﬁ  nancier, ainsi que les services de gestion de 
crise de l’État, de manière à identiﬁ  er collectivement 
les mécanismes de réaction face à une crise de 
grande ampleur.
À l’instar d’autres grandes places ﬁ  nancières qui 
initiaient le même type de démarche, la banque centrale 
s’est rapprochée des principaux établissements du 
secteur pour examiner les questions qui dépassaient le 
cadre individuel et méritaient donc une analyse d’une 
autre nature. Sur la base de ces premiers échanges, 
le gouverneur de la Banque a proposé de constituer 
un groupe de réﬂ  exion réunissant des responsables 
de haut niveau ayant en charge, pour leur société, 
les problématiques de continuité d’activité. Créé 
en avril 2005, ce groupe, présidé par la Banque de 
France et co-animé avec la Fédération bancaire 
française (FBF), a été dénommé « groupe de place
Robustesse », en référence à son objet principal : 
renforcer la robustesse de la Place, c’est-à-dire la 
rendre plus forte et résistante face à un choc exogène 
de grande ampleur qui l’affecterait.
Se heurtant à des difﬁ  cultés comparables dans la 
mise au point de plans de continuité d’activité (PCA) 
individuels robustes, les principaux établissements 
du secteur financier ont ressenti un besoin de 
décloisonnement et de partage de leurs expériences 
aﬁ  n que des solutions efﬁ  caces puissent être proposées. 
En misant sur des analyses transversales, le groupe 
a précisément cherché à répondre collectivement à 
des préoccupations communes.
De fait, la thématique de la continuité d’activité 
en cas de crise opérationnelle majeure renvoie 
inéluctablement à une approche qui dépasse le 
traitement des cas au niveau individuel, du fait de la 
conjonction de plusieurs points :
￿ le fonctionnement en réseau et en temps réel du 
système ﬁ  nancier renforce l’interdépendance des 
acteurs. La défaillance d’un participant est ainsi 
susceptible d’entraîner de graves perturbations au 
sein d’un système ou sur un marché ;
￿ la complexité des systèmes rend impossible la totale 
maîtrise des éléments des ﬁ  lières de traitement et de 
communication ;
2  Disponible sur le site : http://www.grippeaviaire.gouv.fr/ 
3  Cf. par exemple, art. de la Revue Banque n° 666 de février 2005 : « Pour un vocabulaire de crise raisonné et partagé ».
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mutualisation des actions lorsque sont mises en regard 
la nature et l’ampleur de certains risques avec leurs 
coûts de prévention et de traitement.
Partant de l’idée que le secteur ﬁ  nancier est une 
composante essentielle de l’économie et se doit 
d’éviter, en situation de crise majeure, la paralysie 
de certaines fonctions critiques, les membres du 
groupe de place Robustesse se sont, dès lors, ﬁ  xé 
cinq objectifs, chacun devant être assorti de mesures 
concrètes :
￿ consolider l’organisation de la Place en matière de 
dispositifs de gestion de crise ;
￿ contribuer à l’amélioration du degré de préparation de 
la Place pour faire face collectivement à la survenance 
d’une crise ;
￿ faire reconnaître l’importance du secteur ﬁ  nancier 
auprès de ses principaux partenaires/fournisseurs ;
￿ approfondir la nature des liens à assurer avec les 
régulateurs et l’État ;
￿ développer la sensibilisation, y compris au-delà 
du périmètre des seuls acteurs considérés comme 
critiques.
2|2 La déﬁ  nition d’un référentiel 
commun
Prenant appui sur les expériences individuelles des 
participants, les premiers échanges du groupe ont 
eu vocation à cerner le niveau des exigences puis à 
les traduire en propositions concrètes, directement 
exploitables. 
À cet effet, des interlocuteurs disposant d’une réelle 
expertise et de responsabilités fonctionnelles établies 
ont été sollicités en dehors du secteur ﬁ  nancier, aﬁ  n 
de mieux appréhender les vulnérabilités découlant 
des dépendances de ce dernier par rapport à des 
entités tierces essentielles. Des représentants de 
l’État en charge des aspects de gestion de crise ou 
des fournisseurs essentiels du secteur ont ainsi été 
rencontrés.
Ces travaux préliminaires ont été l’occasion de dresser 
la typologie des activités essentielles à maintenir 
en situation de crise et d’établir une cartographie 
des liens existant entre les différents établissements 
du secteur ﬁ  nancier, ainsi qu’avec les fournisseurs 
externes.
En outre, ils ont permis de déterminer les critères 
permettant de qualiﬁ  er une crise présentant un 
caractère de place et d’en apprécier les impacts non 
seulement sur les établissements ﬁ  nanciers, mais 
également sur leurs fournisseurs.
Pour arriver à un tel résultat, le groupe de place 
Robustesse a déterminé un certain nombre de 
situations génériques impliquant tout ou partie des 
acteurs du secteur et remettant en cause la continuité 
des activités essentielles déﬁ  nies au préalable. Dans ce 
cadre, ont en outre été exclues :
￿ d’une part, les situations extrêmement graves qui 
affecteraient le pays dans son ensemble et dans toutes 
ses composantes, à l’instar des guerres ;
￿ d’autre part, les crises n’ayant pas de conséquences 
systémiques. En effet, une crise de cette nature doit 
pouvoir être gérée par les PCA individuels des entités 
concernées.
Par ailleurs, s’agissant de crises opérationnelles, les 
crises de nature ﬁ  nancière, comme la faillite d’un 
établissement, n’ont pas été examinées.
Dans ce contexte, le groupe de place Robustesse a 
établi une classiﬁ  cation de scénarios génériques. 
Ils constituent une représentation essentielle pour 
ﬁ  xer le niveau de résilience à atteindre, déterminer 
les moyens appropriés et valider la cohérence des 
dispositifs.
Cependant, aucun portefeuille de scénarios, quels que 
soient les référentiels disponibles ou les méthodes 
utilisées, ne peut être exhaustif. Les modalités de 
survenance d’une crise sont, par nature, imprévisibles 
et leur combinaison inﬁ  nie. Par contre, certaines 
crises produisent des effets similaires et peuvent être 
rassemblées par famille, selon des typologies d’impact. 
Le groupe a donc porté la plus grande attention au 
choix du portefeuille de scénarios de référence de 
manière à sélectionner un nombre sufﬁ  sant de canevas 
couvrant une grande diversité de situations.
In ﬁ  ne, huit scénarios ont été sélectionnés. Ils traitent 
tout à la fois des situations de type désordre social, crise 
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de prestataires majeurs, catastrophes naturelles...
Sur la base de ce référentiel commun, le groupe de 
place Robustesse poursuit ses travaux pour étudier les 
problématiques de fond auxquelles les établissements 
seraient confrontés dans des situations équivalentes 
et déﬁ  nir collectivement les moyens d’y répondre. 
3|  Le dispositif de gestion 
de crise au niveau de la place
La Banque de France a, dès le lancement de cette 
démarche, adopté une approche fondée sur la 
concertation avec les principaux acteurs du secteur 
ﬁ  nancier et a eu pour objectif de créer une véritable 
structure de gestion de crise au niveau de la place 
ﬁ  nancière.
Partant du constat qu’en raison de l’existence de 
multiples relations d’interdépendance entre acteurs 
du secteur ﬁ  nancier, mais aussi avec des intervenants 
externes à celui-ci, il convient de créer un réseau 
de contacts pour permettre une résolution facilitée 
de la crise, l’instauration d’un réel dialogue collectif 
en situation de crise est apparue comme un besoin 
prioritaire. Une structure ad hoc —  le pôle de 
coordination robustesse ﬁ  nancière France — a donc 
été créée pour y répondre.
Au sein de cette instance, la Banque de France assure 
un double rôle : 
￿ en tant qu’opérateur, maillon central de plusieurs 
processus, elle intervient, au même titre que les 
autres parties, pour présenter les conséquences des 
événements sur ses propres activités et déﬁ  nir en 
collaboration avec le groupe ainsi constitué les moyens 
les plus appropriés pour sortir de la crise ;
￿ en outre, elle assure un rôle de pilotage de cette 
structure, ayant en charge le suivi des actions à 
engager et la capacité d’interagir avec des interfaces 
extérieures à la Banque.
À ses côtés, se retrouvent les principaux groupes 
bancaires et les gestionnaires de systèmes essentiels 
pour le bon fonctionnement du secteur, ainsi que 
des représentants du ministère de l’Économie, de 
l’Industrie et de l’Emploi. La FBF est également 
associée aux échanges aﬁ  n de maintenir une liaison 
avec les établissements de crédit non représentés au 
sein de cette structure. Un tel fonctionnement doit 
permettre, si les circonstances l’exigent, de garantir 
une diffusion sufﬁ  samment large d’informations 
auprès de l’ensemble de la communauté bancaire.
Contrairement à d’autres expériences menées à 
l’étranger, le groupe de place Robustesse a donc fait 
le choix de se doter des moyens de réagir de manière 
concertée, renonçant à une approche dictée par les 
seules autorités sectorielles au proﬁ  t d’une analyse 
conjointe de la situation et des actions à engager 
face à une crise affectant tout ou partie des activités 
critiques. Celle-ci s’inscrit en ligne directe avec la 
démarche d’examen concertée menée en parallèle, 
constituant ainsi un ensemble homogène. 
Au-delà des moyens techniques dont elle a été 
pourvue, cette instance de concertation est en 
mesure de prendre contact avec de nombreux 
interlocuteurs extérieurs (autres services de l’État, 
superviseurs, fournisseurs…). Elle est également en 
lien étroit avec les structures spécialisées de gestion 
de crise de la Place chargées de résoudre, sous un 
angle particulier, des questions spéciﬁ  ques (relance 
d’un système de paiement donné par exemple…). 
À travers ce schéma, la Banque de France s’est 
attachée, avec les autres membres du groupe de 
place Robustesse, à consolider les dispositifs de 
gestion de crise existant au niveau de la Place
et à renforcer ses liens avec les maillons essentiels 
extérieurs au secteur ﬁ  nancier. 
Cette structure vise donc à :
￿ partager rapidement et efﬁ  cacement des informations 
sur un événement grave susceptible d’avoir un impact 
sur la place ﬁ  nancière ;
￿ faciliter l’élaboration d’un diagnostic sur l’étendue 
du sinistre aﬁ  n de favoriser la mise en œuvre des 
plans d’action des acteurs de la sphère ﬁ  nancière, 
mais aussi de l’État ;
￿ suivre de façon rapprochée l’évolution de la situation 
et contribuer à la résolution des difﬁ  cultés.
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concertation s’appuie sur trois principes :
￿ la rapidité, car la notion de temps est primordiale en 
situation de crise, qu’il s’agisse de délais de réaction, 
de prise de décision ou d’interruption ;
￿ la simplicité, car les crises tendant à créer des 
situations de confusion extrême, il faut pouvoir 
apporter des réponses robustes et ciblées misant sur 
quelques règles élémentaires ;
￿ l’efﬁ  cacité, car l’objectif de continuité des processus 
sensibles doit être atteint dans les meilleures 
conditions pour les établissements et pour la Place 
dans son ensemble.
Dans cet esprit, le groupe Robustesse s’est doté des 
procédures lui permettant de mobiliser les acteurs les 
plus à même de gérer la crise et s’inscrit en conformité 
avec les schémas de gestion de crise d’autres acteurs 
essentiels comme l’État.
L’action portée par la Banque de France s’inscrit en 
parfaite cohérence avec les évolutions les plus récentes 
en matière d’obligations faites aux établissements pris 
individuellement qu’il s’agisse de :
￿ l’évolution du règlement n°  92-02 du CRBF 
(modiﬁ  é par l’arrêté du 2 juillet 2007) qui étend
la déﬁ  nition des activités essentielles externalisées 
qui doivent faire l’objet d’une attention particulière 
dans les PCA ;
￿ ou de la démarche engagée par l’État dans le cadre du 
décret relatif à la sécurité des activités d’importance 
vitale, pour laquelle la mise en œuvre des directives 
nationales de sécurité doit garantir le maintien de la 
continuité au niveau d’un secteur.
Cependant, quelle que soit la qualité des dispositifs 
mis en place à titre préventif, pour faire face à 
une crise opérationnelle majeure, leur application 
en situation réelle ne peut garantir une efﬁ  cacité 
sufﬁ  sante s’ils n’ont pas fait l’objet de tests rigoureux. 
De telles actions, par nature, nécessitent de déployer 
un grand nombre de cellules de crise et de mobiliser 
le personnel de nombreux établissements en 
conséquence. Un tel exercice a été réalisé pour la 
première fois le 4 juin 2008 et a permis de mobiliser, 
outre les cellules liées à cette structure, une partie 
de celles de l’État. 
Plus précisément, soumis à des événements dont 
ils n’avaient pas eu connaissance au préalable, les 
participants au test, membres de la structure de 
concertation, ont dû réagir et composer avec la 
situation pour développer et adapter leur stratégie 
de sortie de crise.
Cet exercice a permis de valider le schéma d’ensemble 
du dispositif de gestion de crise, de dégager des axes 
d’amélioration et d’ouvrir de nouvelles pistes de 
réﬂ  exion. Grâce à la mobilisation de leurs équipes 
internes, il a également été l’occasion pour chaque 
établissement participant d’éprouver son propre 
dispositif à l’aune des événements simulés au cours 
du test.
Considéré par tous comme une première expérience 
réussie, ce test s’inscrit dans une démarche progressive 
dont la mise en œuvre doit permettre de contribuer 
à l’objectif général de renforcement de la robustesse 
de la Place. 
La réalisation d’un premier exercice de Place démontre que le secteur ﬁ  nancier français a su relever un premier déﬁ   : s’organiser 
pour faire face collectivement à des événements sur lesquels il n’a pas de maîtrise immédiate, mais face auxquels il se doit de 
trouver des solutions. Les enseignements du test vont permettre d’alimenter les réﬂ  exions sur les mesures à prendre et d’ajuster 
certains aspects du dispositif. Ils permettent aussi de se ﬁ  xer de nouveaux objectifs à atteindre pour le prochain exercice et de 
valider la démarche qui est menée depuis 2005.
Au-delà, sa concrétisation, à travers ce test, permet également de conﬁ  rmer la bonne préparation de la place ﬁ  nancière française 
au risque opérationnel systémique, facteur essentiel de crédibilité au niveau international.
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